ANALYSE POLITIQUE ET ECONOMIQUE DU BUDGET PRIMITIF 2011 DE GAP
Monsieur le Maire, Mmes, Mrs les adjoints et les conseillers municipaux
Votre présentation optimiste et trompeuse du Budget primitif 2011 de notre ville s’appuie sur des éléments économiques et sociaux que nous qualifierons de rétrogrades ainsi que sur une manipulation volontaire ou naïve des chiffres provisoires obtenus par des méthodes peu orthodoxes et foncièrement antisociales.

Nous y reviendrons avec des argumentaires précis en seconde partie de notre analyse.

1- Tout d’abord, permettez-nous de vous rappeler les résultats bruts dont vous ne parlez que très peu et qui sont issus des ratios comparatifs de la première page de votre document budgétaire :

Ce sont ces ratios qui permettent de comparer notre ville à celles de la même strate et catégorie sur l’ensemble du pays (40.000 habitants)

.

Les impôts / la population : 

Pour Gap :   686.43   La moyenne de la catégorie : 542    soit : Plus 26.66 %

La dette / la population :

Pour Gap : 1619.39  La moyenne de la catégorie : 1102    soit : Plus 46.00 %

Les dépenses de fonctionnement + le capital de l’annuité / les recettes de fonctionnement :

Pour Gap : 101.73  La moyenne de la catégorie : 94.70 soit : Plus  7.42 %

Rappelons pour ce ratio que 100 suppose une situation de marge nulle d’autofinancement

La dette / les recettes de fonctionnement :

Pour Gap : 122.65  La moyenne de la catégorie : 78.80 soit : Plus 55.65%

A contrario : 

Les dépenses de personnel / les dépenses réelles de fonctionnement :

Pour Gap : 48.87 La moyenne de la catégorie : 56.80  soit : moins 14.0%

Rappelons particulièrement que notre ville reste sûrement la seule de sa catégorie à ne pas être intégrée à une entité intercommunale ce qui allègerait les charges en  personnel
Ce que l’on peut affirmer, c’est que le personnel n’est pas la cause des mauvais ratios ci-dessus !

Doit-on rajouter des commentaires à ces faits ?
Oui certainement pour  « tempérer votre  enthousiasme » !
2 - Reprenons maintenant les grands chiffres de votre budget :

- Tout d’abord : 

A cette période de l’année et indépendamment des « consignes » qui ont retardé l’élaboration de ce budget prévisionnel, nous devrions être en mesure de voter le compte administratif de 2010 et, pour le moins, nous pourrions avoir ainsi, une vision plus cohérente et globale de la situation (particulièrement avec l’importance des APCP sur les programmes importants) 

- Ensuite : 

La dette de la ville au budget principal est passée (provisoirement) de 68.634.000 en 2010 à 65.545.000 en 2011. Cela semble positif : et bien non car nous aurons au Compte Administratif de 2010 et donc au budget supplémentaire de 2011 des emprunts non réalisés et à reconduire pour plus de 6.000.0000 €, ce montant d’emprunt viendra se rajouter aux 6.000.000 € de ce présent budget.

Nous sommes donc en présence d’une situation artificiellement créée qui ne saurait permettre de se réjouir de cette fausse embellie sur le montant global de la dette.

Le montant de la dette sera, après la réalisation des grands chantiers en cours, supérieure à la dette des années précédentes et, les ratios vus plus haut en seront d’autant plus catastrophiques.
Pour rapprocher ces ratios de celui qui nous « passionne » depuis le début de ce mandat et que nous appelons la marge nette d’autofinancement, ce ratio lorsqu’il dépasse 100 % s’analyse comme un déficit net et, lorsqu’il se maintient ou s’amplifie  sur plusieurs exercices on parle même de déficit chronique !
- Enfin sur les marges, brutes et nettes, d’autofinancement :

Elles s’établissent toujours comme suit :

Marge brute d’autofinancement = recettes de fonctionnement - dépenses de fonctionnement avant paiement des intérêts de la dette.

Marge nette d’autofinancement = marge brute d’autofinancement - annuité de la dette (capital et intérêts). 

Si le solde est positif on a une marge, sinon c’est un déficit qu’il faut analyser en contenu et en évolution.

                              Marge brute                            Annuité de la dette                     Solde

2009 :                          8.073.500          Moins               9.543.500                    - 1.470.000

2010 :                          8.165.000          Moins            10.338.500                     - 2.173.500

2011 :                          8.832.800          Moins              9.657.000                     -    824.200

A première vue, ce déficit se réduit, mais :

Pour comprendre la tendance et prévoir l’avenir à plus long terme, il convient de vérifier les contenus de chacun des facteurs de ce rapport.
Comment avez-vous pu augmenter la marge brute d’autofinancement cette année ?
Nous ne donnerons que les évolutions de deux valeurs significatives dans les dépenses réelles de fonctionnement ; 

Frais de personnel : moins 167.000 € par rapport à 2010 alors que la population et les besoins de service public augmentent.
Subvention sociale au CCAS : moins 628.000 € par rapport à 2010 alors que le dernier bilan d’activité présenté au conseil d’administration du CCAS démontre une augmentation d’activité entre 6 et 30% suivant les services,
Donc vous avez supprimé 795.000 € de dépenses.
En vous inscrivant uniquement dans la logique politique de baisse des coûts salariaux et des emplois et dans celle de la restriction continue des dépenses sociales, vous installez un miroir aux alouettes de réduction  du déficit. Mais nous ne sommes pas des alouettes !
En effet, avec le simple maintien (sûrement insuffisant face à la crise et aux besoins grandissants) des frais de personnel et de l’aide sociale à la population paupérisée, la marge brute n’aurait été que de 8.832.800 – 795.000 = 8.037.800 € c'est-à-dire inférieure aux marges antérieures.

Et pour conclure comment l’annuité de la dette a-t-elle diminuée ?  
L’orientation prise depuis 2009 (pour ce mandat, mais il y a des précédents) de ne pas souscrire les emprunts budgétisés afin d’en disposer sur les gros chantiers à venir, se confirme et se renforce. Nous empruntons des grosses sommes qui ne sont pas affectées à une dépense particulière à l’exception des gros chantiers (comme la patinoire, la rocade, la piscine…)
Ces emprunts sont, ainsi, momentanément reportés : en 2010 au budget supplémentaire nous avions procédé au report en restes à réaliser de 3.500.000 € d’emprunts, au vu des chiffres de ce B.P. nous aurons cette année, au compte administratif, 6.000.000 € en restes à réaliser que nous inscrirons vraisemblablement au budget supplémentaire et que nous prendrons pour la réalisation des chantiers en cours.
Cette somme représentera, si elle est empruntée à taux constant (par exemple) de 4 % sur 15 ans une annuité d’emprunt de 540.000 € qui viendra, avec un léger retard, modifier sensiblement celle que vous nous annoncez en baisse sensible !
Nous avons, à l’exception des gros chantiers, une baisse significative de l’investissement ainsi qu’une augmentation importante des ventes du patrimoine foncier de la ville.

Enfin, et pour rester à l’essentiel, nous dirons que, lorsque « le stade de glace » sera terminée, nous redoutons que les économies réalisées sur le secteur social et les emplois ne soient redistribuées en subventions d’équilibre pour le fonctionnement de cet équipement de prestige et essentiellement pour un sport professionnel de haut niveau qui dépasse les capacités de notre cité et ne représente pas l’immense majorité de notre population, pauvre, au regard des indicateurs sociaux pertinents.

Le montant des emprunts liés à cette réalisation, une fois intégré dans l’annuité globale de notre dette, le déficit chronique de notre ville va atteindre de nouveaux sommets et votre mandat va s’achever par le constat d’une politique de forte régression sociale accompagnée de frais exorbitants liés à des réalisations disproportionnées à notre potentiel financier dont la gestion courante sera grandement déficitaire. 
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